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Mairie de Mazingarbe
42 rue Alfred Lefebvre 

62670 MAZINGARBE
Marché public de travaux
TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES MENUISERIES DANS DIFFERENTS BATIMENTS - PRG2025
Consultation
Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)

	SYNTHÈSE DU CONTRAT
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	Marché public de travaux
Objet : TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES MENUISERIES DANS DIFFERENTS BATIMENTS - PRG2025
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	 :

Mairie de Mazingarbe
42 rue Alfred Lefebvre
62670 - MAZINGARBE
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	Le marché n’inclut pas de considérations environnementales.
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	Le marché n’inclut pas de considérations sociales. 
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	Marché passé en consultation, en application de l’article  R. 2122-8 du code de la commande publique.

CCAG applicable au marché public : ______________.
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	Commune de Mazingarbe, 62670 MAZINGARBE
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	Le marché n’est pas alloti.
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	La durée du marché est de 12 mois.
Le marché ne prévoit aucune reconduction. 
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	Le marché est à ______________.
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	 Le marché est actualisable.
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	Tranches :

Le marché n’est pas divisé en tranches.

Prestations similaires :

Sans objet 
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	Le marché n’est pas réservé à une profession particulière.
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Partie 1. Préambule

Législation applicable
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique .

Partie 2. Dispositions générales

Article 1. Représentant 

L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du représentant  :

Nom : ___Mr Baraka Noraddine, DST ville de Mazingarbe___________

Adresse : ______________

Article 2. Objet du marché public 

Objet des travaux : TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES MENUISERIES DANS DIFFERENTS BATIMENTS - PRG2025.

Lieu d’exécution : Commune de Mazingarbe, 62670 MAZINGARBE

Article 3. Durée

Durée :
Le marché est conclu pour une durée de 12 mois.
La durée du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de service.
Délai d'exécution :
Le délai d’exécution est de 12 mois. 

Article 4. Documents contractuels 

- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du marché

Article 5. Assurances

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. Le titulaire contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les dommages matériels et corporels pouvant être causés  et aux tiers lors de l'exécution du marché.

Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en cours de validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande .

Article 6. Intervenants 

6.1. Sous-traitance 

Présentation d'un sous-traitant
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties du marché, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale du marché est interdite.
Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement
Le titulaire doit préalablement obtenir  l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé par l’acheteur et par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4.
La demande doit contenir :
-
la nature des prestations sous-traitées ;
-
le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;
-
le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;
-
les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;
-
le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ;
-
une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la procédure de passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ;
-
l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun nantissement de créance résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant.
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du marché, sans avoir au préalable obtenu  l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation du marché à ses torts exclusifs.
Paiement direct des sous-traitants
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour la partie du marché dont il assure l’exécution.
6.2. Groupement d’opérateurs économiques

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. Chaque membre du groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé. 

Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur un compte au nom du groupement.

6.3. Maître d’œuvre

La mission de maîtrise d’œuvre est assurée par :

Nom : Mairie de Mazingarbe
Personne de contact : Noraddine BARAKA
Partie 3. Prix et modalités de paiement

Article 7. Caractéristiques des prix du marché public

7.1. Modalités de fixation des prix 

Le présent marché consiste en un marché à :
Marché à prix forfaitaire.

7.2. Variation des prix

Les prix sont fermes. 
Conformément à l’article R. 2112-11 du code de la commande publique, ce prix sera actualisé si un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre et la date de début d’exécution des prestations, l’actualisation se faisant aux conditions économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution des prestations.​
Prix actualisé = Prix initial du marché * CA
CA = 0,5 * c1/C1 + 0,5 * c2/C2
où
c1 = indice BT19b - Menuiserie extérieure en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois
C1 = indice BT19b - Menuiserie extérieure en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre
c2 = indice BT18a - Menuiserie intérieure en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois
C2 = indice BT18a - Menuiserie intérieure en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre
Le coefficient d'actualisation des prix s’applique sur la DPGF complète. 
Article 8. Avance

Une avance est accordée au titulaire à hauteur de 5% du montant initial du marché (TTC).
Le remboursement de l'avance débute lorsque 65% des prestations sont réalisées. Le remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 80% du montant (TTC) des prestations qui lui sont confiées au titre du marché.
Le remboursement de l'avance s'impute sur les sommes dues au titulaire par précompte sur les sommes dues à titre d'acomptes ou de règlement partiel définitif ou de solde. 
Toutefois, le titulaire peut refuser le versement de l'avance.
Article 9. Retenue de garantie

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie.
Article 10. Modalités de paiement

10.1. Délai de paiement 

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de paiement est la date de réception de la demande de paiement par  .
Les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception de la demande de paiement correspond à :
- la date de notification  du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro.
Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un montant de 40 €), dans les conditions prévues par l'article L. 2192-13 et suivants du code de la commande publique.
10.2. Facturation

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 2192-1 à L 2192-7 du code de la commande publique.
Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition.
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et suivre le traitement de ces dernières.
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr
Information sur l’Acheteur:
Nom : Mairie de Mazingarbe
SIRET : 21620563300011
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 
1° La date d'émission de la facture ;
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ;
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ;
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système d'information financière et comptable du destinataire de la facture ;
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du service chargé du paiement ;
6° La date d'exécution des travaux ;
7° La quantité et la dénomination précise des travaux réalisés ;
8° Le prix unitaire hors taxes des travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ;
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ;
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ;
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ;
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 123-221 du code de commerce.
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de transmission.
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation.
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires.
Partie 4. Modalités d’exécution

Article 11. Prestations similaires et modifications 

Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 2194-10 du code de la commande publique.
Partie 5. Constatation de l’exécution, garantie et maintenance 

Dans les 20 jours calendaires après le contrôle des travaux, il est, selon le cas, dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception.
Article 12. Délai de garantie

Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendaires.
Le délai de garantie prend effet à compter de la date de réception.
Partie 6. Clauses diverses

Article 13. Confidentialité – Protection des données personnelles – mesures de sécurité 
«BODYContractSecurity» 

Partie 7. Défaillance dans l’exécution

Article 14. Litiges et différends 

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes :
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes:
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr 
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